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Abréviations

VBS Eidgenössische Departement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und
Sport

AHV Alters- und Hinterlassenenversicherung
WTO Welthandelsorganisation
BAFU Bundesamt für Umwelt
SGK-SR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Ständerates
FK-NR Finanzkommission des Nationalrats
ETH Eidgenössische Technische Hochschule
BFS Bundesamt für Statistik
WAK-SR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Ständerates
WBK-SR Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur des Ständerats
BAG Bundesamt für Gesundheit
BIT Bundesamt für Informatik und Telekommunikation
SEM Staatssekretariat für Migration
FK-SR Finanzkommission des Ständerates
EU Europäische Union
SBFI Staatssekretariat für Bildung, Forschung und Innovation
ZAS Zentrale Ausgleichsstelle
BOM Branchenorganisation Milch
FIBL Forschungsinstitut für biologischen Landbau
EO Erwerbsersatzordnung
GGA Geschützte geografische Angabe
AOP Appellation d'Origine Protégée (Geschützte Ursprungsbezeichnung)
WAK-NR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats
EDA Eidgenössisches Departement für auswärtige Angelegenheiten
Agroscope Kompetenzzentrum des Bundes für landwirtschaftliche Forschung
BNE Bruttonationaleinkommen
GATT General Agreement on Tariffs and Trade
BFI Politikbereich „Bildung, Forschung und Innovation“
NDB Nachrichtendienst des Bundes

(bis 2010: Strategischer Nachrichtendienst und Dienst für Analyse und
Prävention)

Groupe SAM Groupe Swiss Agri Militant
ETHZ Eidgenössische Technische Hochschule Zürich
Fedpol Bundesamt für Polizei
WeBiG Bundesgesetz über die Weiterbildung
APD Öffentliche Entwicklungshilfe im Verhältnis zum

Bruttonationaleinkommen (BNE)

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

AVS Assurance-vieillesse et survivants
OMC Organisation mondiale du commerce
OFEV Office fédéral de l'environnement
CSSS-CE Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil des

Etats
CdF-CN Commission des finances du Conseil national
EPF École polytechnique fédérale
OFS Office fédéral de la statistique
CER-CE Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
CSEC-CE Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil des

Etats
OFSP Office fédéral de la santé publique
OFIT Office fédéral de l’informatique et de la télécommunication
SEM Secrétariat d'Etat aux migrations
CdF-CE Commission des finances du Conseil des Etats
UE Union européenne
SEFRI Secrétariat d'Etat à la formation, à la recherche et à l'innovation
CdC Centrale de compensation
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IP-Lait L`Interprofession Suisse de la filière lait
FIBL Institut de recherche de l'agriculture biologique
APG allocations pour perte de gain
IGP Indication géographique protégée
AOP Appellation d'Origine Protégée
CER-CN Commission de l'économie et des redevances du Conseil national
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
Agroscope Centre de compétence de la Confédération suisse pour la recherche

agricole
RNB Revenu national brut
GATT General Agreement on Tariffs and Trade
FRI domaine politique „Formation, recherche et innovation“
SRC Service de renseignement de la Confédération

(à 2010: Service de renseignement stratégique et Service d'analyse et de
prévention)

Groupe SAM Groupe Swiss Agri Militant
EPFZ École polytechnique fédérale de Zürich
Fedpol Office fédéral de la police
LFCo Loi fédérale sur la formation continue
APD Aide publique au développement par rapport au revenu national brut

(RNB)
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Chronique générale

Economie

Agriculture

Politique agricole

Les sénatrices et sénateurs souhaitent repousser le traitement de la politique agricole
22+ (PA 22+) et suivent ainsi la proposition faite par la majorité de la CER-CE. La
chambre haute a, en parallèle, accepté le postulat 20.3931 déposé par cette même
commission et qui vise à éclaircir certains points de la PA 22+ telle qu'imaginée par le
Conseil fédéral. Peter Hegglin (pdc, ZG), rapporteur de commission, a justifié la
suspension de la future politique agricole par la complexité de l'objet qui demande une
réflexion plus approfondie. De plus, il a tenu à préciser que la commission avait repris
quelques-uns des points développés par le Conseil fédéral dans la PA 22+ en ce qui
concerne l'impact environnemental de l'agriculture, dans l'initiative parlementaire
19.475. Ceci permet donc de prendre le temps de peaufiner une politique agricole qui,
de l'aveu de la majorité de la commission, ne comporte à l'heure actuelle que des
points négatifs (objectifs de productivité, taux d'auto-approvisionnement, manque de
perspective à long terme, etc.). 
Pour la minorité de la commission, représentée par Christian Levrat (ps, FR), il y a tant
un problème de fond que de forme à procéder de cette manière, à savoir suspendre
pour plusieurs années un projet du Conseil fédéral en demandant un rapport explicatif.
Sur la forme: de l'avis de la minorité, la CER-CE avait à disposition toutes les
informations nécessaires pour analyser la PA 22+. Repousser son traitement ne peut
être vu que comme une manœuvre pour gagner du temps. C'est également empêcher le
Conseil national de traiter du fond de la politique agricole car, comme l'explique
Christian Levrat, le fait de demander une suspension des discussions a pour effet que
le Conseil des Etats gardera la mainmise sur son traitement. Le Conseil national ne
pourra se prononcer que sur la suspension ou non de la politique agricole. Sur le fond,
la minorité est persuadée qu'il est impératif de débattre maintenant de l'avenir de
l'agriculture et de la paysannerie, particulièrement de son écologisation et de
l'ouverture des marchés. Christian Levrat fait remarquer que l'initiative parlementaire
visant à réduire les risques liés aux pesticides risque de ne pas être très effective, les
mesures pour atteindre les objectifs fixés figurant dans la PA 22+. Le sénateur
fribourgeois a également mentionné l'écologisation de l'agriculture européenne, son
Parlement ayant établi des objectifs ambitieux qui risquent de concurrencer fortement
les produits suisses. Finalement, la minorité regretterait que plusieurs projets inclus
dans la PA 22+ soient renvoyés aux calendes grecques, à l'image de la proposition
d'amélioration du statut du ou de la conjoint.e travaillant sur l'exploitation et de la mise
en place d'une assurance en cas de dégâts dans les récoltes.  

Guy Parmelin, conseiller fédéral en charge de l'agriculture, a déploré cette stratégie de
la majorité de la commission, décriant le manque de sérieux d'une telle procédure. Le
ministre UDC a tenu à préciser que la baisse du taux d'approvisionnement prévue par la
PA 22+ ne tient pas compte des avancées technologiques et surestime la baisse prévue.
Il a également fait remarquer que les mesures qui auront le plus d'impact sur ce taux
ont été reprises dans le projet d'initiative parlementaire visant à réduire les pesticides
et les pertes d'éléments fertilisants, rendant l'argumentation de la majorité de la CER-
CE peu tangible. Guy Parmelin avait appelé à un traitement simultané de cette initiative
parlementaire et de la PA 22+, pour garder une vue d'ensemble, rappelant qu'il s'agit
d'un compromis à l'équilibre précaire. Pour Guy Parmelin, suspendre le traitement de
la PA 22+, revient à «cryogéniser», selon ses propos, pendant plusieurs années
l'adaptation, le développement et l'accompagnement de la politique agricole, alors
même que la nécessité d'intervenir politiquement dans ce domaine ne souffre d'aucun
débat. 
Vraisemblablement peu convaincu par les arguments du ministre de l'économie, les
membre de la chambre haute ont décidé, par 28 voix contre 16, de suivre l'avis de la
majorité de la commission et de suspendre la Politique Agricole 22+. 

Les parlementaires étaient toutefois appelés à se prononcer sur les moyens financiers
pour la période 2022-2025 et ont accepté une hausse des enveloppes financières
dédiées à la promotion de la production et aux paiements directs par rapport à la
proposition formulée par le Conseil fédéral. Au vote sur l'ensemble, le projet a été
accepté à l'unanimité. 1

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 14.12.2020
KAREL ZIEHLI
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La CdF-CN a décidé de suivre, dans les grandes lignes,  la chambre haute sur les
moyens alloués à l'agriculture pour la période 2022-2025. Tout comme la CER-CN, la
commission des finances a proposé d'augmenter certains budgets de dépense,
demandant ainsi CHF 30 millions de plus pour l'économie laitière et CHF 15 millions de
plus pour financer les infrastructures contribuant à la réalisation des objectifs
environnementaux. Finalement, la CdF-CN a décidé de ne pas appliquer la motion Dittli
(plr, UR; Mo. 16.3705) sur la correction du renchérissement pour les trois plafonds de
dépenses agricoles, résultant ainsi à une augmentation de CHF 143 millions de
l'enveloppe financière totale par rapport au projet initial du Conseil fédéral. 2

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 01.03.2021
KAREL ZIEHLI

Agriculture et protection de l'environnement

Le Conseil des Etats a débattu parallèlement de l'initiative pour une eau potable propre
et de l'initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse. Il propose de rejeter
tant l'une que l'autre initiative, suivant ainsi l'avis de la CER-CE, du Conseil fédéral ainsi
que du Conseil national, comme préalablement rappelé par le rapporteur de
commission, Christian Levrat (ps, FR). Ce dernier est brièvement revenu sur les raisons
pour lesquelles une majorité de la commission de l'économie et des redevances estime
qu'il faut rejeter l'initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse. Une
interdiction totale d'ici à dix ans aurait des conséquences défavorables pour
l'agriculture, l'industrie agroalimentaire et la sécurité alimentaire de la Suisse. Une
interdiction d'importation des denrées alimentaires produites à l'aide de ces
substances ne serait, de plus, pas compatible avec les accords commerciaux signés
avec l'UE, et dans le cadre de l'OMC et du GATT. Cet avis a été partagé par une large
majorité de la CER-CE (8 voix contre 2 et 1 abstention).
A cette position de refus de la commission, deux sénatrices écologistes, Céline Vara
(verts, NE) et Adèle Thorens (verts, VD) ont chacune délivré un plaidoyer pour une
agriculture en accord avec la nature. Adèle Thorens a proposé de soutenir un texte qui
entre en rupture avec l'actuel système de gestion des pesticides; un système en échec,
selon ses propos. Pour elle, tant l'homologation des produits – dont on se rend compte
après coup qu'ils sont hautement problématiques – que le non-respect des normes
établies ou encore la difficulté de retirer du marché certaines substances
problématiques et celle d'assainir les eaux polluées par ces produits sont autant de
preuves d'un système qui ne fonctionne pas. Elle a donc plaidé pour un changement de
paradigme, parlant d'une transition de l'agrochimie à l'agroécologie. La sénatrice
vaudoise y voit une nécessité pour répondre à l'urgence de l'effondrement de la
biodiversité qui est à comparer au réchauffement climatique. En écho à son
intervention, Céline Vara a dépeint le tableau clinique de la biodiversité en Suisse,
rappelant notamment la baisse de 60 pour cent des effectifs d'oiseaux insectivores
dans les milieux agricoles depuis 1990. Pour elle, l'initiative élaborée par la CER-CE
n'est qu'un pas de fourmi, alors que l'initiative pour une Suisse libre de pesticides de
synthèse propose une solution cohérente et nécessaire afin de protéger le vivant pour
les générations futures.
En réponse à ces interventions, Olivier Français (plr, VD) et Peter Hegglin (pdc, ZG) ont
souhaité apporter une analyse plus nuancée, reconnaissant la nécessité d'agir, tout en
rappelant que tout n'était pas aussi simple. L'élu zougois a notamment pris l'exemple
de la désinfection des outils utilisé pour la production du lait. Celle-ci s'effectue avec
des produits synthétiques afin de garantir une hygiène irréprochable. En cas
d'interdiction de l'utilisation de ce genre de produits dans le futur, il sera alors
compliqué, selon cet ancien producteur bio, d'assurer une bonne qualité du lait. Le
ministre en charge de l'agriculture, Guy Parmelin, a finalement insisté sur les efforts
entrepris par les agricultrices et agriculteurs afin de réduire l'utilisation des produits
phytosanitaires. Il a également rappelé les mesures entreprises par la Confédération
afin de renforcer la recherche de solutions alternatives, citant la restructuration
d'Agroscope, le financement du Fibl ainsi que les synergies créées avec l'EPFZ.
28 sénatrices et sénateurs se sont rallié.e.s à la position de la majorité de la
commission, du Conseil national et du Conseil fédéral, tandis que 9 élu.e.s ont soutenu
le texte d'initiative (4 abstentions).

Lors du vote final, les deux chambres ont renouvelé leur opposition au texte – par 31
contre 9 et 4 abstentions à la chambre haute et par 111 voix contre 78 et 7 abstentions à
la chambre du peuple. Il est intéressant de noter que l'initiative a récolté une vingtaine
de voix de plus en sa faveur au Conseil national entre le premier vote d'ensemble et le
vote final, le premier vote ayant eu lieu avant le renouvellement du Parlement en 2019. 3

INITIATIVE POPULAIRE
DATE: 25.09.2020
KAREL ZIEHLI
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Produits alimentaires

Après avoir été acceptée par la chambre du peuple, la motion Nicolet (udc, VD) intitulée
«Exiger de l'Interprofession du lait une réelle gestion des quantités en matière de
production laitière», passe devant les sénateurs. Par la même occasion, trois autres
objets sont débattus: les initiatives cantonales émanant de Fribourg (17.301) et de
Genève (17.310) ainsi que la pétition déposée par le Groupe SAM, la commission
estimant que les quatre objets visent des objectifs similaires. En effet, tous veulent
qu'une solution soit trouvée à la crise que connaît le secteur laitier. Les prix au
kilogramme sont au plus bas (en moyenne 50 centimes) et la Suisse connaît une
situation de surproduction. Les différents objets réclament donc une gestion des prix
et des quantités. Pour rappel, depuis l'abandon des contingents laitiers gérés par la
Confédération en 2009, l'Interprofession-Lait (IP-Lait) a été fondée pour fédérer les
différents acteurs (afin de fixer des règles communes, ainsi que des prix de références)
et la segmentation du lait en trois catégories de prix (A, B et C) a été mise en place.
Le Conseil des Etats avait décidé de rejeter, lors de la session d'automne 2017,  une
initiative cantonale similaire provenant du Jura (16.309) afin de laisser le temps à la
commission compétente de se pencher sur cette question complexe. Ainsi, se reposant
sur le rapport délivré en 2017 en réponse au postulat de la CER-CN intitulé «Marché
laitier. Perspectives», le rapporteur de la CER-CE, Isodor Baumann (pdc, UR) développe
les raisons du rejet de ces trois textes par la commission compétente. Tout d'abord, il
rappelle que la Suisse est une exportatrice nette de lait, vendant à l'étranger –
principalement sous forme de fromages – ses 0,8 millions de tonnes de lait que les
consommateurs et consommatrices helvétiques n'achètent pas. Il en vient ensuite aux
prix du lait qui, selon ce rapport, sont influencés par d'autres facteurs que les seules
offre et demande. Les prix pratiqués au sein de l'UE, ainsi que la valeur ajoutée selon
les produits créés jouent un rôle. De plus, même si la Confédération a aboli les
contingents laitiers, elle reste – par le biais de protections douanières, d'incitations à la
production de lait sans silo, de campagnes promotionnelles, en plus des paiements
directs et des mesures d'amélioration des structures – influente sur ce marché là. Le
tout fait que le soutien de la Confédération, par kilogramme de lait, s'élève à 58
centimes. Finalement, le sénateur Baumann rappelle la position du Conseil fédéral qui
souhaite que l'autonomisation de cette branche continue à augmenter. Ce dernier
n'est, de plus, pas prêt à avoir plus de responsabilité dans ce cas-là, préférant laisser
les acteurs régler les problèmes de prix entre eux. Le sénateur précise également que,
lors de la préparation des trois objets, la commission a auditionné le président d'IP-
Lait, Peter Hegglin (pdc, ZG) également membre de la chambre haute. Ce dernier en a
profité pour présenter IP-Lait et les actions menées par l'organisation. Il en a
également profité pour parler des difficultés que constitue la fixation des prix, les
acteurs de ce secteur ayant des intérêts parfois divergents (pour rappel, la Migros a
décidé de se retirer d'IP-Lait et de gérer de son côté ses besoins en lait). La
segmentation du lait en trois catégories de prix constitue l'instrument principal de la
fixation des prix (85% du lait produit est catégorisé A, 13% B et le reste C; cette
dernière catégorie décrivant le lait excédentaire qu'il s'agira d'exporter). D'après le
président d'IP-Lait, cette méthode permet d'avoir un prix du lait au kilogramme 25
centimes plus élevé que sur le marché européen. Dans ce cadre-là, le Conseil fédéral a
accordé à l'IP-Lait la force obligatoire en matière de contrats-types de segmentation,
un système où il n'est malgré tout pas possible pour l'exécutif de fixer un prix du lait,
ceci le contraindrait sinon à assumer les surproductions, retournant à une forme de
contingentement. Pour toutes ces raisons, la commission en charge du dossier
recommande à l'assemblée de rejeter les deux initiatives cantonales ainsi que la motion
Nicolet, tout en précisant que le sujet de la production laitière reviendra au plus tard
sur la table lors des discussions sur la politique agricole 22+.
Prenant la parole, le sénateur Peter Hegglin rappelle brièvement l'histoire récente de la
gestion du lait par la Confédération, qui, dans les années 90 assurait un prix du lait de
1,07 francs suisses, avant que le système lait soit partiellement libéralisé avec l'UE. Il
rappelle également le rôle d'IP-Lait – qui reste l'acteur clé dans ce domaine – et les
conséquences positives de l'introduction de la segmentation du prix du lait et des prix
indicatifs pour la négociation entre producteurs et transformateurs. Il estime, en tant
que président d'IP-Lait, que les initiatives cantonales ne proposent pas de bonnes
solutions pour augmenter les prix du lait. Le marché étant partiellement libéralisé, une
baisse de la production profiterait avant tout aux producteurs étrangers pouvant ainsi
plus facilement exporter en Suisse. 
Finalement, le conseiller fédéral en charge des questions agricoles, Johann Schneider-
Ammann, propose de rejeter la motion Nicolet, rappelant que des mesures
d'amélioration ont été prises, citant l'introduction de la force obligatoire en matière de
contrats-types de segmentation. 

MOTION
DATE: 06.06.2018
KAREL ZIEHLI
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Sans autre discussion, les sénateurs ne donnent pas suite aux deux initiatives
cantonales qui passent donc à la commission compétente du Conseil national. La
motion est, quant à elle, enterrée. 4

La sénatrice Géraldine Savary (ps, VD) souhaite renforcer la lutte contre la fraude dans
le domaine des produits agricoles bénéficiant de désignations protégées. Celle qui est
également présidente de l'Association suisse des AOP-IGP estime que les cas de fraude
sont trop élevés et que les chimistes cantonaux – chargés d'effectuer les contrôles en
question – sont débordés. La mise en place d'agents de vigilance permettrait ainsi,
selon la motionnaire, d'établir une confiance durable entre producteurs et
productrices, d'un côté, et consommateurs et consommatrices de l'autre côté. Beat
Rieder (pdc, VS) dit soutenir cette motion, car, en tant que président des producteurs
et productrices valaisannes de viande séchée, il a déjà été confronté à de nombreuses
reprises à cette problématique. Il rappelle qu'un rapport du Conseil fédéral délivré en
2016 montrait que 20% des 1'500 produits contrôlés étaient frauduleux, ce qu'il estime
être beaucoup trop élevé. Peter Hegglin pdc, ZG), président, lui, de l'organisation de
branche du fromage Sbrinz, fait part de son scepticisme, redoutant le doublement des
contrôles et donc une perte d'efficacité. Tout en admettant que des fraudes ont lieu
pour d'autres produits, il constate que le fromage qu'il représente n'est que peu
touché par ce problème. Finalement, le Conseil fédéral, représenté par Alain Berset,
estime que des mesures sont à prendre pour résoudre ce problème, mais dans le cadre
de la législation actuellement en vigueur. En effet, le conseiller fédéral Berset précise
que la transmission d'informations n'est, pour l'heure, pas optimale entre chimistes
cantonaux et organes de certification privés. Une amélioration de cet aspect
permettrait d'éviter de faire appel à des agents de vigilance privés, non souhaité par le
Conseil fédéral.
Les élu.e.s de la chambre haute décident de soutenir la motion Savary par 20 voix
contre 12 et 3 abstentions. 5

MOTION
DATE: 21.03.2019
KAREL ZIEHLI

Le Conseil des Etats accepte la motion de la CER-CE intitulée «améliorer les termes du
contrat type de l’Interprofession du lait (IP-Lait)». Par là même, il rejette
définitivement les initiatives des cantons de Fribourg, Genève et du Jura, toutes trois
demandant d'agir en faveur des producteurs et productrices de lait. Comme expliqué
par le rapporteur de la commission en question, Isidor Baumann (pdc, UR), la motion
exige que les contrats-types soient conclus entre producteurs et distributeurs un mois
avant l'introduction d'un nouveau prix du lait. De plus, ceux-ci doivent avoir une validité
minimale non pas de 1 mois comme c'est le cas actuellement mais de 3 mois afin de
pouvoir mieux planifier la gestion des quantités de lait. Cela permettrait une réduction
des quantités de lait de catégorie C (lait de surplus vendu à faible prix sur le marché
international); un lait produit à perte. Isidor Baumman critique l'inaction du Conseil
fédéral qui, bien que conscient des problèmes dans cette branche, souhaite que cette
dernière les règle par elle-même. Pour exemplifier ses propos, le sénateur évoque
l'exemple du nouveau standard de lait durable lancé par l'IP-Lait qui permettrait de
rapporter 3 centimes de plus par litre. Des discussions ont pourtant actuellement lieu
afin de réduire, au préalable, de 3 centimes ce prix afin que ce lait soit payable. Une
absurdité à laquelle la commission souhaite mettre un terme en proposant d'améliorer
ces contrats-types. 
En tant que président d'IP-Lait, Peter Hegglin (pdc, ZG) réagit aux propos de son
collègue et estime que les partenaires tiendront leurs promesses d'augmenter le prix
du litre de lait de 3 centimes. Concernant la motion de la commission, il fait remarquer
que les contrats-types sont d'ores et déjà définis 3 mois à l'avance; des délais qui ont,
pourtant, plutôt pour effet de faire légèrement baisser les prix. Il ajoute, cependant,
que ce point sera discuté avec les 100 délégué.e.s d'IP-Lait, une assemblée constituée
de manière paritaire entre producteurs et distributeurs. Ce qu'il estime être
particulièrement problématique dans la proposition formulée par la commission est,
par contre, de laisser le libre choix aux producteurs et productrices de fournir du lait
de catégorie B (lait destiné au beurre indigène ainsi que lait en poudre pour
l'exportation), comme c'est actuellement le cas pour le lait de catégorie C. Cette
proposition n'est pas adaptée à une catégorie de lait soumise à la libéralisation partielle
du marché en question.
Le Conseil fédéral, quant à lui, dit s'inquiéter de voir les prix des produits laitiers
augmenter en cas d'intervention sur ce marché, avec, pour effet, de renforcer le
tourisme d'achat. Guy Parmelin se dit, malgré tout, frappé par l'impossibilité des
acteurs du milieu à trouver un dénominateur commun afin d'améliorer la situation des
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producteurs et productrice de lait. Le ministre en charge de l'agriculture assure qu'il
suit, dans le cadre de la PA22+, l'affaire de près. Les arguments du président d'IP-Lait
ainsi que du Conseil fédéral ne font pas mouche auprès des membres de la chambre
haute qui donne le feu vert à cette motion. 6

Production animale

La motion Munz (ps, SH) a été tacitement acceptée par la deuxième chambre,
profitant du soutien de l'ensemble des membres de la CSSS-CE. Peter Hegglin (pdc, ZG)
– rapporteur de la commission – a expliqué en plénum que la définition du lait inscrite
actuellement dans la législation était dépassée et qu'elle ne correspondait pas à la
définition qu'en donne l'Union européenne. De plus, les craintes quant au bon respect
des normes d'hygiène ne se révèlent pas fondées. Une mise à jour est donc souhaitée
afin de pouvoir vendre le lait excédentaire des vaches laitières.
Alain Berset a précisé que le Conseil fédéral soutenait cette demande et qu'il était
prévu de procéder à des modifications d'ordonnance d'ici à l'été 2020. 7

MOTION
DATE: 02.03.2020
KAREL ZIEHLI

Finances publiques

Budget

In der ersten Sitzung des Differenzbereinigungsverfahrens zum Voranschlag 2018
erledigte der Ständerat kaum Differenzen. Einzig bei der Einlage in die Publica
respektive den Lohnmassnahmen für das Bundespersonal und teilweise bei der
Landwirtschaft schwenkte er auf die Linie des Nationalrates um. Somit verzichtete der
Bund auf die einmalige Einlage in die Publica und erhöhte stattdessen die Löhne des
Bundespersonals um 0.6 Prozent. Im Bereich der Landwirtschaft wurden mehrere
Stimmen aus den SVP-, CVP- und FDP-Fraktionen laut, welche das bisherige Vorgehen
der kleinen Kammer kritisierten. So sei es nicht in Ordnung, dass man mit der
Landwirtschaft – und damit mit den Bauernfamilien – taktische Spiele spiele und sie
„quasi immer so in Geiselhaft“ nehme, betonte zum Beispiel Peter Hegglin (cvp, ZG).
Dem entgegneten Christian Levrat (sp, FR) und Anita Fetz (sp, BS), dass es sich
keinesfalls um Spielchen handle, sondern um eine Gleichbehandlung der zwei Räte.
Man brauche für die nächste Runde des Differenzbereinigungsverfahrens und für die
Einigungskonferenz noch Verhandlungsspielraum, sonst bräuchte der Ständerat
diesbezüglich nicht mehr zu tagen. Dennoch entschied sich die kleine Kammer, dem
Nationalrat bei den landwirtschaftlichen Strukturverbesserungen entgegenzukommen,
und folgte dem bundesrätlichen Vorschlag, der einen Mittelweg zwischen der Position
des Nationalrats und jener des Ständerats in der ersten Runde darstellte. Bei den
Direktzahlungen folgte der Ständerat der Minderheit seiner FK-SR mit 25 zu 17 Stimmen
(0 Enthaltungen) und damit dem Beschluss des Nationalrats. Ansonsten hielt der
Ständerat an seinen Beschlüssen fest. Bei den freigewordenen Geldern der
Altersvorsorge 2020 lehnte er einen Minderheitsantrag Müller Philipp (fdp, AG) ab, der
alles Geld für den Schuldenabbau verwenden wollte. Der nationalrätliche Vorschlag
wurde nicht eingebracht.

Für die erste Sitzung des Differenzbereinigungsverfahrens im Nationalrat beabsichtigte
die FK-NR, zahlreiche Differenzen zu bereinigen, wogegen jedoch wie bereits in der
ersten nationalrätlichen Behandlung des Voranschlags erneut zahlreiche
Minderheitsanträge gestellt wurden. Dennoch pflichtete die grosse Kammer dem Erstrat
in zahlreichen Punkten bei: Der höhere Betrag des Ständerats obsiegte somit bei den
Familienorganisationen und der ausserschulischen Kinder- und Jugendförderung, bei
Swisstopo, den Globalbudgets der Spielbankenkommission, der Steuerverwaltung und
der Finanzkontrolle sowie beim Finanzierungsbeitrag an den ETH-Bereich. Bei der
Unterstützung kultureller Organisationen und beim Globalbudget des SEM setzte sich
der tiefere Betrag des Ständerats durch. Auch bei den vier verbliebenen Differenzen
bezüglich der Landwirtschaft stimmte der Nationalrat der kleinen Kammer zu, wodurch
Letztere, wie Christian Levrat und Anita Fetz befürchtet hatten, ihre Trümpfe für die
übrigen Verhandlungsrunden verlor. Nachdem eingangs dieser Runde im Nationalrat vor
allem darüber diskutiert worden war, ob durch die Verwendung der CHF 442 Mio. für
die AHV der in der Abstimmung vom 24. September 2017 ausgedrückte Volkswille
verletzt würde oder nicht, hielt die grosse Kammer an ihrem Beschluss fest. Damit
schloss der Voranschlag des Nationalrates jedoch mit einem strukturellen Defizit von 31
Millionen Franken, wodurch die Schuldenbremse nicht eingehalten werden könnte. 
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Nachdem der Ständerat in seiner nächsten Sitzung des
Differenzbereinigungsverfahrens lediglich bei der Qualitätssicherung Milch, wo er
ursprünglich dafür sorgen wollte, dass die Branche wie alle anderen auch ihre
Qualitätssicherung selber bezahlt, äusserst knapp eingelenkt hatte, lagen dem
Nationalrat in der letzten Sitzung noch zwölf Differenzen vor. Bei der Kulturabgeltung an
die Stadt Bern, dem Eidgenössisches Hochschulinstitut für Berufsbildung (EHB) sowie
der Finanzierung des Schweizerischen Sozialarchivs und der Schweizerischen
Friedensstiftung swisspeace lenkte der Nationalrat ein. Somit verblieben für die
Einigungskonferenz noch acht Differenzen, wovon vor allem die Frage, was mit den CHF
442 Mio. geschehen solle, finanziell ins Gewicht fiel. 8

In der Wintersession 2019 behandelte der Ständerat als Erstrat den Voranschlag 2020.
Hannes Germann (svp, SH) stellte die Vorlage im Namen der Kommission vor. Er
bezeichnete die Budgetsituation als positiv, zumal trotz STAF und allgemein starkem
Ausgabenwachstum dank der Dynamik bei der direkten Bundessteuer und den
Verrechnungssteuern ein Überschuss erwartet werde. Er verwies auf die Nachmeldung
des Bundesrates vom 27. September 2019, in der dieser eine Nachzahlung von
Genossenschaftsbeiträgen an die Nationale Genossenschaft für die Lagerung
radioaktiver Abfälle in der Höhe von CHF 158 Mio. beantragt hatte. Nach einem
Überblick stellte er die Mehrheitsanträge der FK-SR kurz vor, die gegenüber der
Bundesratsvorlage Mehrausgaben von CHF 122.3 Mio. mit sich bringen würden. In der
Folge diskutierte der Ständerat ausschliesslich über diese Kommissionsanträge. 
Die Erhöhung der Unterstützung von Organisationen im Bereich der ausserschulischen
Kinder- und Jugendförderung um CHF 4 Mio. auf CHF 14 Mio. lehnte Bundesrat Maurer
als Bagatellsubvention ab; die Gewährung solcher sei aber nicht Aufgabe des Bundes,
erklärte er. Peter Hegglin (cvp, ZG) betonte hingegen, dass sich der Bund seit
Inkrafttreten des Kinder- und Jugendförderungsgesetzes im Jahr 2013 jährlich mit CHF
10 Mio. an diesen Organisationen beteilige. Da sich die Zahl der Anspruchsgruppen
seither stetig vergrössert habe, die Beträge des Bundes jedoch gleich geblieben seien,
seien die Beiträge an die einzelnen Organisationen um fast 40 Prozent gesunken. Mit 27
zu 13 Stimmen folgte die kleine Kammer der Kommission in diesem Punkt. 
Diskussionen gab es ansonsten nur noch bezüglich der Bildungsausgaben. Hier
beabsichtigte die Kommissionsmehrheit eine Erhöhung des Finanzierungsbeitrags an
die ETH (+CHF 30 Mio.), der Beiträge für die berufliche Bildung (+CHF 15 Mio.), der
Grundbeiträge an die Universitäten (+CHF 20 Mio.) und die Fachhochschulen (+CHF 15
Mio.), der Ausbildungsbeiträge (+CHF 764'100), der Finanzhilfen für WeBiG (+CHF
200'300), der Beiträge für die Institutionen der Forschungsförderung (+CHF 15 Mio.)
sowie der Forschungseinrichtungen von nationaler Bedeutung (+CHF 3.1 Mio.). Damit
nehme man wie bereits im Voranschlag 2019 Bezug auf die BFI-Botschaft 2017-2020,
wobei die darin beschlossenen Ausgaben später um 3 Prozent reduziert worden waren,
um die Kostenbremse einhalten zu können, erklärte Erich Ettlin (cvp, OW) für die
Kommission. Da es die Finanzlage des Jahres 2020 erlaube, wolle man hier zu den
ursprünglichen Beträgen zurückkehren, nicht aber in den Finanzplanjahren, dort müsse
man dies in den jeweiligen Voranschlägen neu diskutieren. Eine Minderheit Hefti (fdp,
GL) beantragte, dem Bundesrat zu folgen und auf die Erhöhungen zu verzichten. Der
Bund schenke dem Bildungsbereich – richtigerweise – bereits genügend
Aufmerksamkeit, die entsprechenden Ausgaben würden von CHF 7.7 Mrd. (2018) auf
voraussichtlich CHF 8.6 Mrd. (2023) ansteigen, argumentierte Hefti. Weitere,
«giesskannenartige» Erhöhungen sollten nicht zum Gewohnheitsrecht werden. Auch
Finanzminister Maurer lehnte die Erhöhung ab. Man habe damals die nicht eingetretene
Teuerung überall herausgerechnet, wie es das Parlament später im Rahmen der Motion
Dittli (fdp, UR; Mo. 16.3705) bestätigt habe, einzig den Bildungsbereich nehme das
Parlament immer wieder von dieser Änderung aus. Dennoch sprach sich der Ständerat
deutlich für die verschiedenen Erhöhungen aus. 
Den übrigen Anträgen der Kommission folgte der Rat ohne grössere Diskussionen: Für
die finanzielle Unterstützung von Selbsthilfeprojekten bezüglich der Opfer von
fürsorgerischen Zwangsmassnahmen beantragte die Kommission eine Budgeterhöhung
von CHF 150'000 auf CHF 2 Mio. sowie eine Fortsetzung in den Finanzplanjahren. Da im
Parlament noch verschiedene Vorstösse für eine Fristverlängerung zur
Gesuchseinreichung für die Opfer von fürsorgerischen Zwangsmassnahmen hängig
seien und der Bundesrat Empfehlungen einer unabhängigen Expertenkommission
«Administrative Versorgung» prüfe, solle dieser Betrag als Spielraum für solche Projekte
geschaffen werden, erklärte Christian Levrat (sp, FR) für die Kommission. Mit 27 zu 13
Stimmen sprach sich der Ständerat für diese Erhöhung aus. Im Sportbereich erhöhte er
einstimmig die Kredite für Sportverbände und andere Organisationen (+CHF 10 Mio.),
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für nationale Sportanlagen (+CHF 5 Mio.) und für Wertberichtigungen im
Transferbereich (+CHF 5 Mio.) in Voranschlag und Finanzplan, um den «Zeitraum bis
zum frühestens für 2022 vorgesehenen Inkrafttreten des nächsten Nationalen
Sportanlagenkonzepts zu überbrücken», wie Hannes Germann zuvor für die Kommission
erklärt hatte. Den Kredit für Schweiz Tourismus erhöhte der Rat zur Umsetzung des vom
Parlament gefassten Beschlusses zur Wirtschaftsförderung um CHF 2.375 Mio.
Einstimmig nahm der Ständerat in der Folge den Bundesbeschluss Ia über den
Voranschlag für das Jahr 2020 an. 
Einen Änderungsantrag stellte die Kommission noch für den Bundesbeschluss Ib über
die Planungsgrössen im Voranschlag für das Jahr 2020: Hier beabsichtigte sie, die
Aufstockung bei den Institutionen der Forschungsförderung dem Schweizerischen
Nationalfonds zukommen zu lassen, während die Minderheit Hefti diese Vorschrift
genauso ablehnte wie die Erhöhung selbst. Einstimmig nahm der Ständerat die
Änderung an. Der Bundesbeschluss II über den Finanzplan für die Jahre 2021-2023
bedarf keiner Gesamtabstimmung, hingegen stimmte der Ständerat dem
Bundesbeschluss III über die Entnahmen aus dem Bahninfrastrukturfonds für das Jahr
2020 sowie dem Bundesbeschluss IV über die Entnahmen aus dem Nationalstrassen-
und Agglomerationsverkehrsfonds für das Jahr 2020 einstimmig zu. 9

Nur einen Tag später ging die Debatte um den Voranschlag 2020 im Nationalrat weiter.
Auch dieses Jahr drehte sich die Eintretensdebatte vor allem um die Frage, wie gut die
wirtschaftliche Lage des Bundes wirklich sei und wie grosszügig das Parlament folglich
mit dessen finanziellen Ressourcen umgehen könne. Eintreten war nicht umstritten,
ganz im Gegensatz zur Detailberatung: Neben den Mehrheitsanträgen standen
zahlreiche Minderheitsanträge der SP- und der SVP-Fraktion auf dem Programm. Doch
obwohl der Nationalrat den Voranschlag während über 9 Stunden diskutierte, schuf er –
verglichen mit der Anzahl Minderheitsanträge – nur wenige Differenzen zum Ständerat. 
Die meisten dieser Differenzen waren im Nationalrat unumstritten, etwa die Erhöhung
des Globalbudgets der Berufungskammer des Bundesstrafgerichts um CHF 709’300
CHF. In verschiedenen Fällen verband die Kommission zudem Aufstockungen mit der
Definition neuer Grenz- und Sollwerte oder der Neudefinitionen der
Rahmenbedingungen der Kreditverwendung, Instrumenten des Neuen Führungsmodells
des Bundes für die Bundesverwaltung. Mit diesen können Bedingungen zur Verwendung
der Gelder mit Budgetpositionen verbunden werden. Die Aufstockung des
Globalbudgets der Landwirtschaft um CHF 500'300 begründete der Nationalrat mit der
drohenden Unterfinanzierung des Aufbaus des Kompetenzzentrums Boden und
definierte dessen Finanzierung als Rahmenbedingung für den Kredit. Auch die
Forschungsbeiträge für die Landwirtschaft erhöhte er zugunsten des
Forschungsinstituts für biologischen Landbau um CHF 2.5 Mio. im Voranschlagsjahr
sowie in den Finanzplanjahren. Gegen die Aufstockung der Direktzahlungen für die
Landwirtschaft stellte sich eine Minderheit Schneider Schüttel (sp, FR), die
diesbezüglich dem Ständerat folgen wollte, jedoch mit 63 zu 127 Stimmen (bei 2
Enthaltungen) unterlag. Abgelehnt hatten die Änderung die einstimmig stimmenden SP-
und GLP-Fraktionen sowie Minderheiten der FDP- und der Grünen-Fraktion. Auf Antrag
Mattea Meyer (sp, ZH) stockte der Nationalrat mit 112 zu 81 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
auch das Globalbudget des Fedpol im Voranschlagsjahr sowie in den Finanzplanjahren
um CHF 600'000 auf. Damit sollte eine Reduktion aus den Finanzplanjahren 2017 bis
2019 korrigiert werden, um damit eine Stellenaufstockung um vier Stellen zur Erfüllung
der Zentralstellenaufgaben des Fedpol im Bereich Internetkriminalität, insbesondere
der Pädokriminalität, zu ermöglichen. Die SVP- und die FDP-Fraktionen hatten sich
dagegen gewehrt, weil diese Stellen intern über das Globalbudget finanziert werden
sollten, wie Albert Vitali (fdp, LU) betonte. 
Sparsamer als der Ständerat zeigte sich die grosse Kammer bezüglich der finanziellen
Unterstützung von Selbsthilfeprojekten beim Bundesamt für Justiz: Hier sperrte sie sich
stillschweigend gegen die vom Ständerat beschlossene Ausgabenerhöhung auf CHF 2
Mio. Ohne Minderheit akzeptiert wurden auch die Anträge zum SEM: Die
Betriebsausgaben zu den Bundesasylzentren senkte der Rat nach Absprache der
Kommission mit dem SEM um CHF 27 Mio. und die Beiträge für die Sozialhilfe
Asylsuchender und vorläufig Aufgenommener reduzierte er aufgrund aktualisierter
Zahlen um 12.8 Mio. Dies obwohl Finanzminister Maurer darauf hingewiesen hatte, dass
man damit an den Leistungen des Bundes «überhaupt nichts» ändere, denn diese seien
gesetzlich vorgegeben. Ein solcher Beschluss führe später aber allenfalls zu
Nachtragskrediten, wenn sich die Flüchtlingssituation ändern sollte. 
Umstritten waren auch im Nationalrat vor allem die Bildungsausgaben. Diesbezüglich
lagen neben dem Mehrheitsantrag drei Minderheitsanträge vor. Die Mehrheit wollte in
den meisten Bildungsfragen dem Bundesrat folgen und die Bildungsausgaben nicht um
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die ehemaligen Teuerungsbeiträge erhöhen. Einzig bezüglich der Berufsbildung
befürwortete sie eine zusätzliche Erhöhung. Eine Minderheit I Schneider Schüttel
forderte, dem Ständerat folgend, die im Rahmen der BFI-Botschaft 2017-2020
beschlossenen Beträge, eine Minderheit II Bourgeois (fdp, FR) bevorzugte hingegen
mehrheitlich einen Mittelweg zwischen Ständerat und Bundesrat. Dieser basierte auf
den Aufstockungen des Budgets im Bildungsbereich, welche das Parlament bereits 2019
vorgenommen hatte, abzüglich der Teuerungskorrektur nach Dittli (fdp, UR; Mo.
16.3705) um -0.1 Prozent. Mit 132 zu 60 Stimmen (bei 1 Enthaltung) und 139 zu 52
Stimmen (bei 2 Enthaltungen) setzte sich die Minderheit II gegen die Minderheit I und
die Mehrheit durch. Zudem sprach sich der Nationalrat beim Bildungsbudget zusätzlich
für eine Minderheit III Schneider Schüttel aus, welche bei den Institutionen der
Forschungsförderung eine zusätzliche Erhöhung um CHF 1.1 Mio. forderte, die
zugunsten der Akademien der Wissenschaften Schweiz eingesetzt werden sollte. 
Schliesslich nahm der Nationalrat verglichen mit dem Ständerat einige Änderungen bei
den Sollwerten vor, insbesondere im Gesundheitsbereich. Der Messwert für den Anteil
Rauchender in der Bevölkerung, gemäss dem nicht mehr als 25 Prozent der Bevölkerung
rauchen sollen, wurde gestrichen, da dessen Messung gemäss Kommission keine
Aufgabe des Staates sei. Dies obwohl Finanzminister Maurer vor der Streichung gewarnt
und diese als falsches Signal bezeichnet hatte. Gesteigert werden sollte hingegen der
Anteil Arztpraxen mit elektronischer Krankengeschichte der Patientinnen und
Patienten. Heute liegt dieser bei 76 Prozent, im Jahr 2020 soll er bei 80 Prozent zu
liegen kommen und für die Finanzplanjahre weiter gesteigert werden. Bei der
Militärversicherung soll der Anteil der Verwaltungskosten an den Gesamtkosten von 10.7
Prozent auf 10 Prozent gesenkt werden. Diese Änderungen waren nicht umstritten,
genauso wenig wie die Reduktion des Grenzwertes zum Auftreten von gentechnisch
verändertem Raps entlang von Bahngeleisen (von 0.5 Prozent auf 0.25 Prozent aller
untersuchten Proben). Schliesslich erhöhte der Nationalrat auch die Messgrösse bei
den Besucherinnen und Besuchern der bundeseigenen Museen von 60'000 auf 65'000
Personen – obwohl dies gemäss Bundesrat Maurer «nicht mehr Leute in die Museen»
locken werde. 
Die übrigen Änderungen, meistens beantragt von Mitgliedern der SP- oder der SVP-
Fraktion, lehnte die Ratsmehrheit jeweils deutlich ab. Verschiedene linke Minderheiten
setzten sich für Budgeterhöhungen im Bereich des Umweltschutzes ein. So versuchte
eine Minderheit Schneider Schüttel unter anderem die Überprüfung von Wirkstoffen
zur Senkung des Risikos von Pflanzenschutzmitteln für aquatische Organismen für das
Jahr 2020 von 20 auf 30 Wirkstoffe zu erhöhen sowie die dazu nötigen acht
zusätzlichen Stellen bei vier verschiedenen Bundesämtern zu schaffen. Mit 105 zu 84
Stimmen (bei 1 Enthaltung) lehnte der Rat den Antrag gegen den Willen der SP-, GPS-
und GLP-Fraktionen sowie der Mitglieder der EVP ab. Da sich der
Überprüfungsrhythmus an jenen der EU anlehne, sei eine Aufstockung hier nicht
angebracht, erklärte Alois Gmür (cvp, SZ) für die Kommission. Eine weitere Minderheit
Schneider Schüttel wollte CHF 20 Mio. mehr für die Revitalisierung von Gewässern
einsetzen, weil die Nachfrage nach Bundesmittel in diesem Bereich stark angestiegen
sei und im kommenden Jahr zahlreiche Projekte realisiert werden sollten. Mit 96 zu 95
Stimmen (bei 3 Enthaltungen) lehnte der Rat jedoch auch diesen Antrag ab, wobei
Kommissionssprecher Gmür darauf hinwies, dass bei tatsächlichem Fehlen von Mitteln
Nachtragskredite eingereicht werden könnten. Zudem setzte sich eine Minderheit
Masshardt (sp, BE) für eine Verdoppelung des Betrags für den Technologietransfer beim
Bundesamt für Energie von CHF 20 Mio. auf CHF 40 Mio. ein. Dieses Geld diene dazu,
dass neue, noch nicht marktreife Technologien erprobt werden könnten. Eine Erhöhung
sei nicht nötig, weil die Privatwirtschaft solche Ideen kostensparend entwickeln könne,
argumentierte Sandra Sollberger (svp, BL) und begründete damit auch ihre Minderheit II
Sollberger, die den Betrag auf CHF 10 Mio. reduzieren wollte. Mit 142 zu 52 Stimmen
respektive 107 zu 86 Stimmen (bei 1 Enthaltung) setzte sich der Mehrheitsantrag gegen
die Anträge der Minderheit II respektive der Minderheit I durch. 
Doch nicht nur im Umweltbereich, auch zu anderen Themen reichte die SP-Fraktion
erfolglos Vorstösse ein. So wollten linke Minderheiten etwa das Globalbudget des
Eidgenössischen Büros für die Gleichstellung von Frau und Mann aufstocken, die
Kulturabgeltung an die Stadt Bern in den Finanzplanjahren fortsetzen, dem BIT eine
grössere Konstanz in der Personalentwicklung als neues Ziel vorschreiben sowie eine
Aufstockung beim Eidgenössischen Personalamt vornehmen, das in der Folge
Lehrstellen und Hochschulpraktika zur Integration von Menschen, die aus dem
Arbeitsmarkt ausgeschlossen sind, anbieten soll. 
Die SVP hingegen versuchte vor allem, dem Stellenzuwachs beim Bund – im Voranschlag
2020 beträgt dieser gemäss Franz Grüter (svp, LU) 267 zusätzliche Stellen – Einhalt zu
gebieten. Dazu wollte Grüter allgemein die Ausgaben für den Personalaufwand im
Voranschlag 2020 sowie in den Finanzplanjahren bei CHF 6 Mrd. plafonieren – zum
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ersten Mal überhaupt überstiegen die geplanten Ausgaben für das Personal die Grenze
von CHF 6 Mrd. Mit 134 zu 51 Stimmen lehnte der Rat den Minderheitsantrag Grüter
gegen den Willen der geschlossen stimmenden SVP ab. Zudem wollte eine weitere
Minderheit Grüter den Betrag für die Lohnmassnahmen halbieren; 0.5 Prozent der
Lohnsumme reichten für Lohnverhandlungen, erklärte der Minderheitensprecher. Mit
140 zu 52 Stimmen lehnte der Rat auch diesen Antrag ab. Auch die weiteren
Minderheitsanträge, die vorsahen, die Ausgaben des Büros für Konsumentenfragen auf
dem Stand der Rechnung von 2018 zu plafonieren, auf die Budgeterhöhung der
Parlamentsdienste zur Schaffung von drei neuen Vollzeitstellen sowie auf Erhöhungen
in den Personalbereichen des EDA, des BAG und des BFS zu verzichten, lehnte der
Nationalrat ab. 
Zu reden gaben schliesslich auch die Bereiche Entwicklungszusammenarbeit und
Sicherheit. Während eine Minderheit I Keller (svp, NW) die Ausgaben für multilaterale
Entwicklungszusammenarbeit deutlich kürzen wollte, schlug eine Minderheit II Gysi (sp,
SG) in diesem Bereich eine Erhöhung des Budgets vor, um erneut auf die in der
Botschaft 2017-2020 vereinbarten Ausgaben zu kommen und um im Jahr 2023 eine
APD-Quote von 0.5 Prozent des Bruttonationaleinkommens zu erreichen.
Finanzminister Maurer wehrte sich gegen eine weitere Kürzung in diesem Bereich – die
Schweiz habe hier in den letzten Jahren die grössten Kürzungen vorgenommen, obwohl
sie weiterhin ihren Verpflichtungen nachkommen müsse, erklärte er.
Kommissionssprecher Gmür betonte hingegen, dass es sich bei der APD-Quote weder
um ein finanzpolitisches Steuerungsinstrument, noch um einen Zielwert handle,
sondern um einen Richtwert. Mit 140 zu 51 Stimmen und 106 zu 84 Stimmen (1
Enthaltung) sprach sich die grosse Kammer für den Mittelweg, den Mehrheitsantrag, aus
und beliess die entsprechenden Ausgaben auf ihrer ursprünglichen Höhe. 
Mit 135 zu 54 Stimmen nahm der Nationalrat schliesslich den Bundesbeschluss Ia über
den Voranschlag für das Jahr 2020, der verglichen mit dem bundesrätlichen
Budgetvorschlag Mehrausgaben von CHF 245 Mio. mit sich bringe, wie die beiden
Kommissionssprecher Gmür und Nicolet (svp, VD) erklärten, in der Gesamtabstimmung
an. Abgelehnt wurde er einstimmig von der SVP und von Stefania Prezioso Batou (gps,
GE). Kaum bis gar nicht umstritten waren der Bundesbeschluss Ib über die
Planungsgrössen im Voranschlag für das Jahr 2020, der Bundesbeschluss II über den
Finanzplan für die Jahre 2021-2023, der Bundesbeschluss III über die Entnahmen aus
dem Bahninfrastrukturfonds für das Jahr 2020 sowie der Bundesbeschluss IV über die
Entnahmen aus dem Nationalstrassen- und Agglomerationsverkehrsfonds für das Jahr
2020. 10

Wie so vieles im Jahr 2020 stand auch der in der Wintersession 2020 zusammen mit
der Staatsrechnung 2019 und dem ordentlichen zweiten Nachtrag zum Voranschlag
2020 behandelte Voranschlag 2021 mit integriertem Aufgaben- und Finanzplan 2022-
2024 im Zeichen der Corona-Pandemie. Zum ersten Mal hatten sich National- und
Ständerat vorgängig auf ein Notbudget geeinigt für den Fall, dass die Session Corona-
bedingt abgebrochen werden müsste und der Voranschlag deshalb nicht zu Ende
beraten werden könnte. Zudem hatte das Parlament neben unzähligen traditionellen
erneut auch über zahlreiche im ursprünglichen Voranschlag oder in einer der drei vom
Bundesrat eingereichten Nachmeldungen aufgeführten Corona-bedingten
Budgetposten zu beraten, wobei es gleichzeitig entscheiden musste, welche davon als
ausserordentliche Ausgaben verbucht und damit von der Schuldenbremse
ausgenommen werden sollen. Die Kommissionssprecher Nicolet (svp, VD) und Fischer
(glp, LU) erläuterten, dass das ursprüngliche Budget des Bundesrates ein Defizit von
CHF 1.1 Mrd. aufgewiesen habe, dass dieses durch die Nachmeldungen aber auf über
CHF 2 Mrd. CHF angestiegen sei; auf über CHF 4 Mrd. gar, wenn man die
ausserordentlichen Ausgaben miteinbeziehe. Keine unwesentliche Rolle spielten dabei
die Corona-bedingten Mehrausgaben, welche sich auf CHF 5.4 Mrd. beliefen (CHF 2.5
Mrd. davon sollten als ordentlicher, CHF 2.9 Mrd. als ausserordentlicher Zahlungsbedarf
verbucht werden). 
In der Folge beriet die grosse Kammer zwar einmal mehr zahlreiche Minderheitsanträge,
nahm jedoch nur 7 Minderheits- oder Einzelanträge an und änderte die bundesrätliche
Version nur in 14 Bereichen ab. Dadurch erhöhte der Nationalrat die Ausgaben
gegenüber dem bundesrätlichen Entwurf um CHF 726 Mio. und gegenüber der FK-NR
um CHF 15 Mio. und nahm den Entwurf zum Schluss mit 190 zu 2 Stimmen deutlich an. 

Vor der Detailberatung betonten die Kommissionssprecher, dass die FK-NR dem
Bundesrat weitgehend gefolgt sei, gerade bei den Covid-19-Massnahmen und bei den
Direktzahlungen in der Landwirtschaft aber einige Änderungen angebracht habe.
Insgesamt schöpfe die Kommission den Schuldenbremse-bedingten Spielraum mit

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 02.12.2020
ANJA HEIDELBERGER

01.01.65 - 01.01.22 10ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



einem Defizit von CHF 2 Mrd. nicht vollständig aus – möglich wäre ein Defizit von CHF
3.2 Mrd. Der dadurch verbleibende strukturelle Überschuss von CHF 1.2 Mrd. sollte, wie
vom Bundesrat vorgeschlagen, dem Amortisationskonto der Schuldenbremse
gutgeschrieben und entsprechend für den Abbau der als ausserordentliche Ausgaben
verbuchten Corona-Defizite verwendet werden, wie es der Bundesrat auch für den
budgetierten Überschuss in der Staatsrechnung 2019 beantragt hatte. 
Ergänzend wies Finanzminister Maurer darauf hin, dass das Budget mit sehr vielen
Unsicherheiten belastet sei. Je nach Dauer und Anzahl der Corona-Wellen und der
Erholungszeit gewisser Bereiche könne sich der Voranschlag durch kommende
Nachträge durchaus noch verschlechtern. Man habe hier aber ein Budget ohne
Sparmassnahmen erstellt, um der Wirtschaft zu helfen, wieder auf die Beine zu
kommen, betonte er. 

Der Nationalrat behandelte die einzelnen Budgetposten in sieben Blöcken, beginnend
mit den Covid-19-Unterstützungshilfen. Stillschweigend folgte er dem Bundesrat dabei
bei den meisten seiner Nachmeldungen, zum Beispiel bezüglich der Leistungen des
Erwerbsersatzes, welche der Bundesrat von anfänglich CHF 490 Mio. auf CHF 2.2. Mrd.
aufgestockt hatte, nachdem das Parlament im Rahmen des Covid-19-Gesetzes auch
indirekt betroffenen Selbständigen Zugang zur EO gewährt hatte; bezüglich der
Unterstützung für den Kulturbereich, wie sie in der Herbstsession 2020 in der
Kulturbotschaft beschlossen worden war; bezüglich der Arzneimittelbeschaffung; der
Lagerhaltung von Ethanol; der Härtefallentschädigung für Vermietende; des
öffentlichen Verkehrs oder der Stabilisierung von Skyguide. Minderheitsanträge lagen
unter anderem bezüglich der kantonalen Härtefallmassnahmen für Unternehmen vor.
Hier hatte der Bundesrat den anfänglichen Verpflichtungskredit von CHF 200 Mio. auf
CHF 680 Mio. aufgestockt, eine Minderheit Widmer (sp, ZH) verlangte hingegen eine
weitere Erhöhung auf CHF 1 Mrd. Bundesrat Maurer bat den Rat jedoch darum, bei den
mit den Kantonen ausgehandelten CHF 680 Mio. zu bleiben, da eine Erhöhung gegen
Treu und Glauben verstossen würde – die Kantone müssten entsprechend ebenfalls
höhere Beträge sprechen. Zudem wollte dieselbe Minderheit Widmer den
Verpflichtungskredit durch einen Zahlungskredit ersetzen, so dass diese Mittel den
Kantonen rasch zur Verfügung stehen könnten; die Kommission schlug stattdessen eine
Ergänzung des Verpflichtungskredits durch einen entsprechenden Zahlungskredit vor.
Finanzminister Maurer kritisierte die Umwandlung, da sie dem Finanzhaushaltsgesetz
widerspreche und sich der Bund ja erst beteiligen müsse, wenn die Kantone durch ihre
Darlehen Verluste erlitten. Entsprechend müssten die nicht ausgeschöpften Kredite
jeweils übertragen werden. Mit 110 zu 78 Stimmen sprach sich der Nationalrat gegen die
Minderheit Widmer aus, die immerhin bei den geschlossen stimmenden SP-, Grünen-
und GLP-Fraktionen Anklang fand, nahm jedoch den neuen Zahlungskredit
stillschweigend an.

Im zweiten Block – Beziehungen zum Ausland und Migration – lagen zwei Gruppen von
Minderheitsanträgen vor. So beantragten auf der einen Seite Minderheiten aus der SVP-
Fraktion (Grin (svp, VD) und Keller (svp, NW)), Beträge bei der
Entwicklungszusammenarbeit, bei multilateralen Organisationen oder bei den Darlehen
und Beteiligungen in Entwicklungsländern zu senken und sie damit auf dem Stand des
Vorjahres zu belassen. Nicht nur in den Entwicklungsländern, auch in der Schweiz
müsse man der schwierigen Rechnungssituation 2021 Rechnung tragen, argumentierte
etwa Grin. Auf der anderen Seite versuchten Minderheiten aus der SP- und der Grünen-
Fraktion (Friedl (sp, SG) und Wettstein (gp, SO)), unter anderem die Kredite der
Entwicklungszusammenarbeit, für humanitäre Aktionen, zur zivilen Konfliktbearbeitung
sowie für Integrationsmassnahmen für Ausländerinnen und Ausländer zu erhöhen, um
sicherzustellen, dass die APD-Quote, welche auf 0.5 Prozent des BNE festgelegt worden
war, auch wirklich erreicht werde. Roland Fischer (glp, LU) verwies für die Kommission
darauf, dass die Kredite im Budget den Parlamentsbeschlüssen zu den Zahlungsrahmen
für internationale Zusammenarbeit entsprechen und die Kommission entsprechend
Erhöhungen oder Kürzungen ablehne. Folglich sprach sich der Nationalrat gegen
sämtliche Minderheitsanträge aus, diese fanden denn auch kaum über die jeweiligen
Fraktionen hinaus Unterstützung. 

Dasselbe Bild zeigt sich im dritten Block, in dem es um die soziale Wohlfahrt ging.
Minderheiten Guggisberg (svp, BE) und Nicolet (svp, VD) beantragten tiefere Kredite
respektive den Verzicht auf eine Aufstockung der Kredite für Massnahmen zur
Gleichstellung von Frauen und Männern, für familienergänzende Kinderbetreuung sowie
für den Kinderschutz und die Kinderrechte. Die entsprechenden Aufgaben lägen vor
allem in der Kompetenz der Gemeinden und Kantone, weshalb auf eine Aufstockung
beim Bund verzichtet werden solle. Eine Minderheit Dandrès (sp, GE) wollte das Budget
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des Eidgenössischen Büros für die Gleichstellung von Menschen mit Behinderungen
aufstocken, weil gerade Menschen mit Behinderungen von der Corona-Pandemie
besonders stark getroffen worden seien. Zudem sollte auch der Betrag des
Bundesamtes für Verkehr zur Behindertengleichstellung für Investitionen in die
Barrierefreiheit aufgestockt werden. Letzterer Betrag sei jedoch nicht gekürzt worden,
wie einige Sprechende vermuteten, sondern werde neu über den
Bahninfrastrukturfonds finanziert, erklärte Finanzminister Maurer. Auch in diesem
Block wurden sämtliche Minderheitsanträge deutlich abgelehnt. 

Im vierten Block, in dem es um Kultur, Bildung, Forschung und Sport ging, waren die
Bildungsanträge wie in früheren Jahren vergleichsweise erfolgreich. Der Nationalrat
stimmte Einzelanträgen von Christian Wasserfallen (fdp, BE) sowie Matthias Aebischer
(sp, BE) und einem Minderheitsantrag Schneider Schüttel (sp, FR) zu. Wasserfallen und
Aebischer wollten verschiedene Kredite des SBFI und des ETH-Bereichs aufstocken
(unter anderem den Finanzierungsbeitrag an den ETH-Bereich und an die
Forschungseinrichtungen von nationaler Bedeutung) und damit die Entscheidungen des
Nationalrats aus der BFI-Botschaft, die sich gerade im Differenzbereinigungsverfahren
befand, aufnehmen. Alle vier Einzelanträge fanden im Rat eine Mehrheit, obwohl sie von
der SVP- sowie von mehr oder weniger grossen Teilen der FDP.Liberalen- und der
Mitte-Fraktion abgelehnt wurden. Die Minderheit Schneider Schüttel wollte den Betrag
bei der internationalen Bildungs-Mobilität verdoppeln und auch in den
Finanzplanjahren sehr stark aufstocken, um so ab 2021 die Schweizer Vollassoziierung
an Erasmus plus zu finanzieren. Kommissionssprecher Fischer (glp, LU) wies jedoch
darauf hin, dass die Bedingungen für die Teilnahme von Drittstaaten noch nicht bekannt
seien und man das Geld entsprechend erst dann beantragen wolle, wenn man die
genauen Kosten kenne. Der Nationalrat folgte der Kommission diesbezüglich zwar im
Voranschlagsjahr, nahm aber die Erhöhungen für die Finanzplanjahre mit 93 zu 86
Stimmen (bei 4 Enthaltungen) an. Erfolglos blieben in diesem Block Kürzungsanträge bei
Pro Helvetia, bei verschiedenen Kultureinrichtungen (Minderheiten Guggisberg), deren
Kredit die FK-NR aufgrund der Kulturbotschaft aufgestockt hatte, sowie beim
Schiesswesen (Minderheit Wettstein). 

Landwirtschaft und Tourismus standen im fünften Block im Zentrum und einmal mehr
wurde die 2017 angenommene Motion Dittli (fdp, UR; Mo. 16.3705) zum Streitpunkt. Der
Bundesrat hatte die Direktzahlungen gegenüber dem Jahr 2020 aufgrund der negativen
Teuerung reduziert – gemäss der Motion Dittli soll jeweils die tatsächlich
stattgefundene Teuerung verrechnet werden. Die Kommission schlug nun aber vor, zum
früheren Betrag zurückzukehren. Der Finanzminister zeigte sich genervt über diesen
Entscheid: Die Parlamentarierinnen und Parlamentarier müssten sich überlegen, «ob
Sie uns überhaupt solche Aufträge erteilen wollen, wenn Sie sich letztlich nicht daran
halten. Das auszurechnen, gibt nämlich einiges zu tun». Mit dieser Darstellung zeigten
sich aber verschiedene Sprechende nicht einverstanden. So argumentierten Heinz
Siegenthaler (bdp, BE) und Markus Ritter (cvp, SG), dass der Bundesrat in der Botschaft
zur Agrarpolitik 2018-2021 die Teuerung nicht ausgleichen wollte und zusätzlich eine
nominelle Kürzung vorgenommen habe. Das Parlament habe in der Folge auf die
Teuerung verzichtet, aber die Kürzung rückgängig gemacht. Nun dürfe aber keine
Teuerung korrigiert werden, die man gar nie gewährt habe. Auch eine linke Minderheit
Schneider Schüttel (sp, FR) zeigte sich bereit, die Direktzahlungen zu erhöhen, solange
dies zielgerichtet erfolge, und schlug vor, als Reaktion auf das abgelehnte Jagdgesetz
eine Krediterhöhung um CHF 1.6 Mio. in den Planungsgrössen den
Sömmerungsbeiträgen an die nachhaltige Schafalpung zuzuweisen. Eine zweite
Minderheit Schneider Schüttel beantragte, bezüglich der Direktzahlungen dem
Bundesrat zu folgen. Der Rat entschied sich in der Folge sowohl für eine Erhöhung um
CHF 1.8 Mio. für die Sömmerungsbeiträge als auch für die von der
Kommissionsmehrheit vorgeschlagene Erhöhung um fast CHF 17 Mio. und lehnte
entsprechend den Antrag der Minderheit II ab. Weitere Minderheitsanträge zur
Pflanzen- und Tierzucht und zur Förderung von Innovationen und Zusammenarbeit im
Tourismus (Minderheiten Wettstein) fanden keine Mehrheit, jedoch folgte der
Nationalrat stillschweigend dem Antrag seiner Kommission, das Globalbudget von
Agroscope für deren Restrukturierung um CHF 4.1 Mio. aufzustocken.

Im sechsten Block behandelte der Rat die Themen Verkehr und Umwelt und änderte
hier stillschweigend die Sollwerte für die Auslastung des öffentlichen Verkehrs und des
Schienengüterverkehrs. Diese sollen überdies auch in den Finanzplanjahren um jährlich
0.1 Prozent steigen. Erfolgreich war auch eine Minderheit Gschwind (cvp, JU), die
beantragte, den Kredit für Schäden durch Wildtiere, Jagd und Fischerei nicht zu
erhöhen, da hier bereits genügend Mittel vorhanden seien (106 zu 86 Stimmen).
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Erfolglos blieben Minderheitsanträge auf höhere Kredite für den Technologietransfer
und den Langsamverkehr (Minderheit Brélaz: gp, VD) und auf einen tieferen Kredit für
Natur und Landschaft (Minderheit Nicolet). Bei der Förderung von Umwelttechnologien
wollte die Kommissionsmehrheit den vom Bundesrat vorgeschlagenen Betrag um CHF 3
Mio. erhöhen und den Anfangsbetrag damit fast verdoppeln, was eine Minderheit Gmür
bekämpfte. Die Förderung könne auch durch die Privatwirtschaft geschehen, nicht
immer durch den Staat – sofern die Projekte gut seien. Die grosse Kammer folgte
jedoch ihrer Kommissionsmehrheit.

Im siebten und letzten Block standen Eigenaufwand und Verwaltungsprozesse im
Zentrum, wobei der Rat überall seiner Kommission folgte. Er lehnte sämtliche Anträge
auf Kürzung, zum Beispiel bei den Parlamentsdiensten, bei denen eine Minderheit
Strupler (svp, TG) auf zusätzliches bewaffnetes Sicherheitspersonal im
Parlamentsgebäude verzichten wollte, oder bei der Aufstockung des Globalbudgets des
BAFU (Minderheit Dandrès), ab. Umstrittener war die Frage, ob das Globalbudget des
NDB erhöht und stattdessen der Kredit für Rüstungsaufwand und -investitionen des
VBS reduziert werden soll. Eine Minderheit Widmer (sp, ZH) lehnte diesen Austausch ab,
der Rat stimmte dem Kommissionsantrag jedoch deutlich zu. Abgelehnt wurde
schliesslich auch der Antrag einer Minderheit Schwander (svp, SZ), wonach die
gesamten Personalausgaben in den Finanzplanjahren sukzessive auf CHF 6 Mrd.
reduziert und dort plafoniert werden sollten. Schliesslich schlug die Kommission vor,
für die Zentrale Ausgleichsstelle (ZAS), die für die Durchführung der
Sozialversicherungen der 1. Säule zuständig ist, vier neue Planungsgrössen bezüglich
einer effizienten Bearbeitung der Versichertendossiers einzuführen, um so deren
Effizienz zu steigern. Obwohl Finanzminister Maurer um die Annahme der Minderheiten
Fischer und Gysi (sp, SG) für einen Verzicht auf die neuen Sollwerte bat, weil die ZAS
inmitten eines Umbaus ihrer Informatik sei, wodurch die Effizienz der Institution ab
2024 gesteigert werden könne, sprach sich der Nationalrat für die Änderung aus. 

Insgesamt erhöhte der Nationalrat damit die Ausgaben gegenüber dem bundesrätlichen
Entwurf um CHF 726 Mio. und gegenüber der FK-NR um CHF 15 Mio. Offen war
schliesslich noch die Frage, welche Kredite als ausserordentliche Ausgaben verbucht
werden sollen. Der Bundesrat hatte vorgeschlagen, die Covid-Kosten für die
Erwerbsausfallentschädigungen für Selbständigerwerbende (CHF 2.2 Mrd.) und CHF 680
Mio. für die Härtefallhilfe der Kantone als ausserordentlichen Kredite zu behandeln,
während die übrigen Corona-bedingten Ausgaben über CHF 2.5 Mrd. dem ordentlichen
Zahlungsbedarf zugerechnet werden sollten. Die Kommission beantragte dem
Bundesrat zu folgen, während eine Minderheit Fischer (glp, LU) die gesamten Corona-
bedingten Mehrkosten von CHF 5.4 Mrd. als ausserordentliche Ausgaben dem
Amortisationskonto belasten wollte. Eine einheitliche Verbuchung würde eine höhere
Transparenz ermöglichen, erklärte Fischer, zumal es keine objektiven und rechtlichen
Kriterien für eine Einteilung in ordentliche und ausserordentliche Ausgaben gebe.
Zusätzlich würde dadurch der Schuldenbremse-bedingte Spielraum vergrössert, indem
der strukturelle Überschuss von CHF 1.2 Mrd. auf CHF 3.7 Mrd. erhöht würde.
Unverändert bliebe dabei das Finanzierungsdefizit in der Höhe von CHF 4.917 Mrd. Auch
Finanzminister Maurer bestätigte, dass die Verbuchung keine exakte Wissenschaft sei
und entsprechend beide Lösungen möglich wären. Der Bundesrat habe diejenigen
Ausgaben, die man «im Voraus» kenne, im ordentlichen Budget untergebracht und
einzig die bei der Budgetierung unbekannten Kredite für die EO und die Härtefallhilfen
ausserordentlich verbucht. Die Transparenz werde zukünftig durch einen noch zu
erstellenden Zusatzbericht hergestellt, welcher die gesamten aufgeschlüsselten Kosten
der Covid-19-Krise für den Bund aufzeigen werde. Mit 112 zu 73 Stimmen folgte der Rat
gegen den Willen der SP, der Grünen und der GLP der Kommissionsmehrheit. In der
darauffolgenden Gesamtabstimmung sprach sich der Nationalrat mit 190 zu 2 Stimmen
für seinen Budgetentwurf aus. Die ablehnenden Stimmen stammten von Erich Hess
(svp, BE) und Christian Imark (svp, SO). Auch die Bundesbeschlüsse zu den
Planungsgrössen, Finanzplanjahren, zum Bahninfrastrukturfonds und dem
Nationalstrassen- und Agglomerationsverkehrsfonds wurden jeweils sehr deutlich
angenommen. 11
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Deutlich kürzer als im Erstrat fiel die Behandlung des Voranschlags 2021 mit
integriertem Aufgaben- und Finanzplan 2022-2024 im Ständerat aus. Die FK-SR und
mit ihr der Ständerat pflichteten den meisten der vom Nationalrat eingefügten
Änderungen bei, etwa der Erhöhung verschiedener Kulturbeiträge in Übereinstimmung
mit der Kulturbotschaft, der Erhöhung des Kredits des NDB unter gleichzeitiger
Reduktion des Betrags für den Rüstungsaufwand oder dem Zahlungskredit für eine
Covid-Härtefallhilfe über CHF 680 Mio. als Ergänzung zum gleich hohen
Verpflichtungskredit. Anderer Meinung als der Nationalrat war die
Kommissionsmehrheit jedoch bezüglich der Ausgaben für die Vollassoziierung an
Erasmus plus, für die der Nationalrat höhere Beiträge in den Finanzplanjahren
gesprochen hatte. Stillschweigend folgte der Ständerat diesbezüglich dem Bundesrat
und verzichtete auf die Aufstockung. Auch mit den Sollwerten zur Zentralen
Ausgleichsstelle (ZAS) sowie zum Personenverkehr zeigte sich der Zweitrat nicht
einverstanden und strich diese wieder aus den Planungsgrössen. Mehr Diskussionen gab
es über die Direktzahlungen in der Landwirtschaft, bei denen die Kommissionsmehrheit
dem Bundesrat folgen und auf die Aufstockung verzichten wollte. Eine Minderheit Ettlin
(cvp, OW) beantragte hingegen, denselben Betrag bei den Direktzahlungen zu gewähren,
wie im Jahr 2019 ausbezahlt worden war, um so «den verbleibenden Bauernfamilien
nicht Einkommen wegzunehmen». Der Ständerat folgte der Minderheit Ettlin mit 22 zu
20 Stimmen, lehnte jedoch eine weitere Aufstockung um CHF 1.6 Mio. als
Sömmerungsbeiträge an die nachhaltige Schafalpung, wie sie der Nationalrat
beschlossen hatte, ab. Zusätzlich erhöhte die kleine Kammer jedoch die Zulagen zur
Milchwirtschaft. Den Umwelttechnologiekredit des BAFU, mit dem dieses die
Entwicklung von Anlagen und Verfahren zur Verminderung der Umweltbelastung fördern
kann, wollte die FK-SR weniger stark erhöhen (auf CHF 5 Mrd.) als zuvor der Nationalrat
(CHF 7 Mrd.), aber höher als eine Minderheit Knecht (svp, AG), welche dem Bundesrat
folgen wollte (CHF 4 Mrd.). Mit 23 zu 19 Stimmen setzte sich auch hier die Minderheit
durch. Eine weitere Differenz wurde beim Kinderschutz geschaffen, den der Nationalrat
im Vergleich zum Bundesrat ausbauen wollte und bei dem sich der Ständerat für einen
Kompromissvorschlag einer Minderheit Carobbio Guscetti (sp, TI) entschied. Damit
sollten Organisationen im Bereich Kinderschutz wie Pro Juventute unterstützt werden.
Dies sei ein «sehr kleiner Betrag gegenüber den Gesamtausgaben des Bundesamtes für
Sozialversicherungen» in einem Bereich, in dem der Handlungsbedarf «nach wie vor
gross» sei, betonte die Minderheitensprecherin.
Keine inhaltliche, sondern eine taktische Absicht verfolgte Peter Hegglin (cvp, ZG), der
die Ablehnung von drei Aufstockungen von Beträgen im Bildungsbereich durch den
Nationalrat beantragte. Hier sollten die Differenzen offengelassen werden, bis die
entsprechenden Beträge in der BFI-Botschaft festgelegt worden seien. Deutlich folgte
der Ständerat diesem Vorschlag. In einem weiteren Einzelantrag verlangte Hegglin die
Streichung der CHF 20 Mio. für Härtefälle bei den Geschäftsmieten, da das Parlament
das Geschäftsmietegesetz in der Zwischenzeit verworfen hatte. Der Ständerat folgte
ihm ohne Gegenstimme, jedoch mit 8 Enthaltungen.
Vom Nationalrat noch unbeachtet geblieben war die Frage der Regionalflugplätze, für
die eine Minderheit Würth (cvp, SG) die Aufstockung des vom Bundesrat
vorgeschlagenen Beitrags an die technischen Sicherheitsmassnahmen vorschlug. Da bei
Skyguide keine Quersubventionen mehr erlaubt seien, bestehe gemäss Alois Gmür (cvp,
SZ) bei den Regionalflugplätzen eine Unterdeckung. Diese wollte Würth durch die
Erhöhung des Beitrags in den Finanzplanjahren beheben. In diesem Bereich fänden in
Kürze Subventionsüberprüfungen statt, bei denen die Kostenfrage ebenfalls geklärt
werden solle, betonte er. Eine Beitragsreduktion im Rahmen des Voranschlags 2021
würde nun die Subventionsprüfung präjudizieren, befürchtete Würth. Finanzminister
Maurer bat in der Folge darum, die entsprechende Entwicklung im Folgejahr
abzuwarten. Mit 23 zu 19 Stimmen folgte der Ständerat jedoch der Minderheit. 
Nachdem der Ständerat dem Vorschlag von Bundesrat und Nationalrat, einen Teil der
Corona-bedingten Mehrkosten als ausserordentliche Ausgaben zu verbuchen,
stillschweigend beigepflichtet hatte, nahm die kleine Kammer den Entwurf des
Voranschlags in der Gesamtabstimmung einstimmig (mit 40 zu 0 Stimmen) an, genauso
wie auch die übrigen Bundesbeschlüsse zu den Planungsgrössen, Finanzplanjahren, zum
Bahninfrastrukturfonds und zum Nationalstrassen- und Agglomerationsverkehrsfonds. 12
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Zwar hatte der Ständerat bezüglich des Voranschlags 2021 mit integriertem Aufgaben-
und Finanzplan 2022-2024 nur wenige Differenzen geschaffen, dennoch mussten
beide Räte den Entwurf im Differenzbereinigungsverfahren noch je zweimal beraten,
bis eine Einigung erzielt werden konnte.
Bereits in der ersten Runde bereinigte der Nationalrat die Differenzen zu den
Sollwerten zum öffentlichen Verkehr sowie zur Zentralen Ausgleichsstelle ZAS, indem er
wie vom Ständerat vorgeschlagen auf diese verzichtete. Auch die
Meinungsverschiedenheiten bei den Direktzahlungen in der Landwirtschaft konnten in
der ersten Runde des Differenzbereinigungsverfahrens behoben werden; hier
pflichtete der Nationalrat dem Ständerat gegen den Willen einer Minderheit Schneider
Schüttel (sp, FR) bei und verzichtete auf den Sömmerungsbeitrag an die nachhaltige
Schafalpung. 
Im Gegenzug zeigte sich der Ständerat in der nächsten Runde mit den höheren
Beiträgen für den Kinderschutz einverstanden, nachdem der Nationalrat zuvor an seiner
Position festgehalten hatte. Bezüglich der Frage der Umwelttechnologie nahm der
Nationalrat in der ersten Runde des Differenzbereinigungsverfahrens einen
Kompromissvorschlag an, wonach der Betrag statt auf CHF 7 Mio. auf CHF 5 Mio.
aufgestockt werden sollte, wie die FK-SR zuvor erfolglos vorgeschlagen hatte. Eine
Erhöhung sei jedoch sinnvoll, da in diesem Bereich die Mittel fehlten, um die
zahlreichen Gesuche zur Weiterentwicklung von Umwelttechnologien
weiterzuverfolgen, betonte Kommissionssprecher Fischer (glp, LU). Entgegen einer
Minderheit Knecht (svp, AG), welche auf dem bundesrätlichen Vorschlag bestand,
willigte der Ständerat ein und bereinigte diese Differenz. Ohne Minderheit und somit
stillschweigend pflichtete der Nationalrat dem ständerätlichen Vorschlag auf Streichung
der CHF 20 Mio. für Härtefälle bei den Geschäftsmieten bei, nachdem das Parlament
das neue Geschäftsmietegesetz in der Zwischenzeit versenkt hatte.
Eine weitere Runde dauerte es zur Bereinigung der Fragen im Bildungsbereich. Hier
hatten sowohl der Nationalrat als auch der Ständerat an ihren Positionen festgehalten,
solange die BFI-Botschaft noch nicht bereinigt war. Nach deren Abschluss übernahmen
die Räte die entsprechenden Entscheidungen in den Voranschlag; der Nationalrat
verzichtete beim Finanzierungsbeitrag an den ETH-Bereich und bei
Forschungseinrichtungen von nationaler Bedeutung auf die Aufstockung, hielt aber bei
den Innovations- und Projektbeiträgen daran fest, was der Ständerat in der Folge
bestätigte. In derselben Runde konnte auch die Frage bezüglich der Finanzierung der
Regionalflugplätze in den Finanzplanjahren bereinigt werden, nachdem der Nationalrat
anstelle seiner Kommission einer Minderheit Gmür (cvp, NR) gefolgt war, welche dem
Ständerat und somit der Erhöhung des Kredits beipflichten wollte. Zuvor hatte Gmür
die volkswirtschaftliche und sicherheitstechnische Relevanz dieser Flugplätze betont
und seine Sympathien für die zusätzlichen Gelder bekundet. Es gehe aber nicht nur
darum, die Finanzierung dieser Flugplätze im Voranschlagsjahr zu sichern, sondern
auch in den darauffolgenden Jahren, begründete er seinen Antrag.  
Als letzte Differenz überdauerte schliesslich die Frage der Finanzierung der
internationalen Mobilität in der Bildung die vorangehenden Beratungen. Der Nationalrat
blieb bei seiner Entscheidung, die für die Finanzplanjahre für die Vollassoziierung an
Erasmus plus erwarteten Kosten bereits in den Finanzplan aufzunehmen, während der
Ständerat darauf beharrte, auf einen entsprechenden Finanzbeschluss des Bundesrates
zu warten. Ohne grosse Überzeugung empfahl Kommissionssprecher Hegglin (cvp, ZG)
dem Ständerat in der letzten Behandlungsrunde des Differenzbereinigungsverfahrens,
die entsprechenden Beträge im Finanzplan gutzuheissen. Das sei weder ein
Ausgabenbeschluss noch als Präjudiz zu verstehen; sobald der Bundesrat eine
entsprechende Botschaft vorgelegt habe, könne man die definitiven Beträge festlegen.
Stillschweigend räumte der Ständerat in der Folge auch diese Differenz aus.

Dies war jedoch noch nicht das Ende des Differenzbereinigungsverfahrens, da der
Bundesrat Mitte Dezember und damit noch während der Beratung des Voranschlags
2021 in Übereinstimmung mit dem geänderten Covid-19-Gesetz eine vierte
Nachmeldung zum Voranschlag vorgelegt und darin den Betrag für die kantonalen
Härtefallmassnahmen für Unternehmen von CHF 680 Mio. um CHF 1.25 Mrd. auf CHF 1.9
Mrd. erhöht hatte. Obwohl dieser Budgetposten bereits bereinigt gewesen war, nahmen
National- und Ständerat in den letzten Runden des Differenzbereinigungsverfahrens
dessen Beratung nach einem Rückkommensbeschluss beider Finanzkommissionen
wieder auf. Der Bundesrat beabsichtigte die zusätzlichen Mittel in zwei Tranchen à je
CHF 750 Mio., wobei die erste Tranche zu zwei Dritteln vom Bund und zu einem Drittel
von den Kantonen finanziert wird, zur Verfügung zu stellen. Die zweite Tranche, die der
Bund alleine leistet, soll vorerst «quasi in Reserve behalten» (Fischer: glp, LU) werden.
Die FK-NR beantragte zwar mit 22 zu 1 Stimmen deutlich die Annahme der Aufstockung,
Fischer betonte aber, dass es diesbezüglich zu ausführlichen Diskussionen gekommen
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sei. Alternativ müsse man auch über A-Fonds-perdu-Beiträge sowie über eine
Wiedereröffnung des Covid-19-Solidarbürgschaftsprogramms nachdenken.
Stillschweigend hiessen sowohl National- als auch Ständerat die zusätzlichen
Unterstützungsgelder gut und machten damit das eingangs der Session angenommene
Notbudget obsolet. 13

Politique sociale

Santé, assistance sociale, sport

Médecins et  personnel soignant

In der Sommersession 2020 befasste sich der Ständerat mit dem indirekten
Gegenvorschlag zur Pflegeinitiative. Bevor das Stöckli ohne Gegenantrag auf die
Vorlage eintrat, bedankten sich zahlreiche Rednerinnen und Redner beim
Pflegepersonal und würdigten dieses für den geleisteten Einsatz während der Covid-19-
Pandemie. Doch Applaus alleine reiche nicht; diesbezüglich waren sich viele
Standesvertreterinnen und -vertreter einig. Es seien Massnahmen gefordert, um die
Attraktivität des Pflegeberufes zu steigern und somit dem Pflegemangel
entgegenzuwirken. Die Schweiz sei heute nicht in der Lage, auch nur die Hälfte der
benötigen Pflegefachpersonen auszubilden, so Maya Graf (gp, BL). Marina Carobbio
Guscetti (sp, TI) fügte an, es müsse mittels Bezahlung, Wertschätzung und
zugestandenen Kompetenzen dafür gesorgt werden, dass die ausgebildeten Fachkräfte
ihrem Beruf nicht vorzeitig den Rücken zukehren würden. Erreichen wolle dies der
indirekte Gegenvorschlag einerseits mit einer Ausbildungsoffensive und andererseits
mit mehr Verantwortung für das Pflegepersonal. 
Für ersteres müssten die entsprechenden Mittel bereitgestellt werden, wolle man nicht
vom Ausland abhängig werden, hob Pirmin Bischof (cvp, SO) hervor. Dazu gehörten die
finanzielle Unterstützung der Kantone durch den Bund, wenn sie Pflegefachkräften in
Ausbildung bezüglich Lebenshaltungskosten unter die Arme greifen. Dieser Entscheid
konnte mit 23 zu 22 Stimmen knapp gegenüber einer Minderheit Dittli (fdp, UR)
durchgesetzt werden, der die Finanzierung als Sache der Kantone betrachtete. Anders
als der Nationalrat und linke Ratsmitglieder rund um eine Minderheit Carobbio
Guscetti, welche die Kantone zu entsprechenden Beiträgen verpflichten wollten, setzte
die Mehrheit des Ständerates diesbezüglich jedoch mit 32 zu 13 Stimmen auf
Freiwilligkeit. Allgemein gutgeheissen wurde die Ausbildungsverpflichtung von
Krankenhäusern, Pflegeheimen und Spitexorganisationen und die damit
zusammenhängende Pflicht der Kantone mindestens einen Teil der ungedeckten Kosten
der praktischen Ausbildungsleistungen, die bei den Leistungserbringern anfallen, zu
übernehmen. Dabei soll ihnen während acht Jahren die Unterstützung des Bundes
zukommen. Der Ständerat kalkulierte für die beiden Punkte der Ausbildungsoffensive
CHF 369 Mio. seitens des Bundes ein, also gut CHF 100 Mio. weniger als der
Nationalrat.
Bezüglich des zweiten Instruments zur Aufwertung der Pflege – die Ausweitung der
Kompetenzen –, stimmte das Stöckli mit 32 zu 10 Stimmen dafür, dass
Pflegefachpersonen gewisse vom Bundesrat festgelegte Leistungen selbständig ohne
ärztliche Anordnung durchführen und zu Lasten der Krankenkassen abrechnen sollen
dürfen, womit der Rat der Kommissionsmehrheit statt einer Minderheit Hegglin (cvp,
ZG) folgte. Im Unterschied zum Nationalrat beabsichtigte der Ständerat mit 28 zu 16
Stimmen allerdings, dass dazu im Vorfeld Vereinbarungen zwischen Pflegenden,
Spitexorganisationen und Pflegeheimen auf der einen Seite und den Versicherern auf
der anderen Seite getroffen werden müssten. Während diese Kompetenzerweiterung
einer Minderheit Carobbio Guscetti zu wenig weit ging und sie erklärte, dass damit die
Initianten und Initiantinnen kaum überzeugt werden könnten, ihr Volksbegehren
zurückzuziehen, zeigte sich neben gewissen Ratsmitgliedern auch Gesundheitsminister
Berset grundsätzlich nicht einverstanden mit der Möglichkeit zur direkten Abrechnung.
So befürchtete der Bundesrat Mehrkosten und warnte davor, die Liste der
Leistungserbringenden zu verlängern. 
In der Gesamtabstimmung stimmte der Ständerat dem indirekten Gegenvorschlag mit
36 zu 4 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) zu. 14
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Assurances sociales

Assurance-maladie

In der Sommersession 2019 behandelte der Ständerat als Zweitrat die
Bundesratsvorlage zur Zulassung von Leistungserbringenden. Der Rat beschloss
Eintreten ohne Gegenantrag und schuf in der Folge einige Differenzen zum Nationalrat,
zum Beispiel bezüglich des Ärzteregisters, das die grosse Kammer eingefügt hatte. Hans
Stöckli (sp, BE) erklärte für die Kommission, dass man dieses Register prinzipiell
befürworte, weil es Transparenz schaffe und eine kostendämpfende Wirkung haben
könnte. Man habe aber die Formulierungen zusammen mit dem Bundesamt für Justiz
bereinigt. Hatte der Nationalrat zudem offen gelassen, wie die notwendigen
Sprachfähigkeiten der angehenden Leistungserbringenden getestet werden sollen,
ergänzte die SGK-SR die Vorlage um eine vergleichsweise detaillierte Regelung zu
nötigen Sprachtests. Diese nahm der Ständerat mit 22 zu 17 Stimmen gegen eine
Minderheit Berberat (sp, NE) an, die eine entsprechende Regelung im Rahmen einer
Verordnung befürwortet hätte. Bezüglich der Beschränkung der Anzahl Ärztinnen und
Ärzte entschied sich der Ständerat zudem gegen einen Antrag Hegglin (cvp, ZG), die
Muss-Formulierung des Nationalrats der Kann-Formulierung des Bundesrates
vorzuziehen. Die Situationen in den Kantonen seien zu unterschiedlich, als dass man
alle Kantone zur Einschränkung der Ärztezahl verpflichten könne, erklärte Stöckli. Auch
die Lockerung des Vertragszwangs, das Beschwerderecht bezüglich Ärztehöchstzahlen
für die Versicherer oder die Versichererverbände sowie die Verknüpfung der Vorlage
mit EFAS lehnte der Rat ab. In der Gesamtabstimmung sprach sich der Ständerat mit 33
zu 0 Stimmen bei 4 Enthaltungen für die so veränderte Vorlage aus. 15
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Enseignement, culture et médias

Enseignement et recherche

Enseignement et recherche

Der Ständerat befasste sich in der Sommersession 2020 als Erstrat mit der Botschaft
zur Förderung von Bildung, Forschung und Innovation in den Jahren 2021-2024. Er
folgte in fast allen Punkten der Mehrheit seiner WBK-SR, die das Geschäft in mehreren
Sitzungen vorbesprochen und dabei zahlreiche Anhörungen mit den Akteuren und
Akteurinnen des BFI-Bereichs durchgeführt hatte. 
In der Eintretensdebatte betonten alle Rednerinnen und Redner die Wichtigkeit des
BFI-Bereichs für die Schweiz. Eintreten war denn auch eine klare Sache. Jakob Stark
(svp, TG), Brigitte Häberli-Koller (cvp, TG) und Peter Hegglin (cvp, ZG) kritisierten aber
das Ansinnen, die Beträge für die verschiedenen BFI-Bereiche noch weiter
aufzustocken, wie dies die WBK-SR mittels zahlreicher Anträge im Umfang von
insgesamt CHF 240 Mio. vorgeschlagen hatte. Sie äusserten diese Skepsis vor dem
Hintergrund der bereits getätigten Ausgaben zur Bekämpfung des pandemiebedingten
wirtschaftlichen Lockdowns. Der überwiegende Teil des Rates sprach sich aber für die
von der Kommission vorgeschlagenen Erhöhungen der Beiträge aus. Vielen Rednerinnen
und Rednern war es wichtig, gerade in dieser Zeit in Bildung, Forschung und Innovation
zu investieren. Hannes Germann (svp, SH) resümierte, dass «die Investitionen von heute
die Arbeitsplätze von morgen» seien. Zu erwähnen ist, dass unter anderem auch den
CHF 4 Mio. für den Erhalt des Gosteli Archivs zugestimmt wurde. Die kleine Kammer
beschloss zudem, die vom Bundesrat vorgeschlagene Kreditsperre aufzuheben. Dieser
hatte beantragt, bis zur Klärung der Teilnahmebedingungen zu Horizon Europe und der
Nachfolgelösung für die Erasmus-Programme einen Teil der BFI-Mittel zu sperren. 16
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1) AB SR, 2020, S.1342 ff. 
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3) AB SR, 2020, S.812 ff. ; AB SR, 2020, S.815 ff. 
4) AB SR, 2018, S. 434 ff.; Rapport de la CER-CE du 13.04.2018
5) AB SR, 2019, S. 230 ff.
6) AB SR, 2019, S. 884
7) AB SR, 2020, S. 158 f. 
8) AB NR, 2017, S. 1980 ff.; AB NR, 2017, S. 2093 ff.; AB SR, 2017, S. 885 ff.; AB SR, 2017, S. 946 ff.; BZ, NZZ, 8.12.17; CdT, SGT,
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9) AB SR, 2019, S. 1021 ff.; NZZ, 3.12.19; TA, 4.12.19
10) AB NR, 2019, S. 2058 ff.
11) AB NR, 2020, S. 2150 ff.; AB NR, 2020, S. 2165 ff.; AB NR, 2020, S. 2215 ff.; NZZ, 28.11.20; AZ, CdT, NZZ, TA, 4.12.20
12) AB SR, 2020, S. 1215 ff.; NZZ, 8.12.20
13) AB NR, 2020, S. 2381 ff.; AB NR, 2020, S. 2538 ff.; AB SR, 2020, S. 1306 ff.; AB SR, 2020, S. 1387 f.; CdT, NZZ, TA, 17.12.20
14) AB SR, 2020, S. 461 ff.; NZZ, 9.6.20; LT, NZZ, 10.6.20; AZ, LT, NZZ, 11.6.20
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15) AB SR, 2019, S. 247 ff.
16) AB SR, 2020, S. 549 ff.; Medienmitteilung WBK-SR vom 18.5.20; Medienmitteilung WBK-SR vom 22.5.20; Medienmitteilung
WBK-SR vom 8.5.20
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